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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi 14 avril 2020 à 19h00, au Centre récréatif 
et communautaire, au 323, montée de l'Église, par l'intermédiaire d'une 
visioconférence en vertu de l'arrêté 2020-004 du 15 mars 2020 pris par la 
ministre de la Santé et des Services sociaux, à laquelle sont présents 
mesdames les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Étienne Urbain, district 1        Sandra Mercier, district 4 
Christiane Wilson, district 2             Danielle Deraiche, district 5 
Isabel Lapointe, district 3     Dany Beauséjour, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 

 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 119-04-2020 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 

SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
 

PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h11 à 19h15. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants: 
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe (district 3) 
 
 Appel à la population pour gens dans le besoin. 

 
Monsieur le conseiller Dany Beauséjour (district 6) 
 
 Annonce son départ du parti d’Ensemble Saint-Colomban. 
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PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h15 à 19h16. 
 
 Aucune intervention. 
 

 
RÉSOLUTION 120-04-2020 
ACTIVATION DU PLAN DE SÉCURITÉ CIVILE DANS LE CADRE DE 
LA PANDÉMIE DE LA COVID-19 – CODE JAUNE 
 
CONSIDÉRANT l’état de pandémie déclaré par l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) le 11 mars 2020 dans le contexte de la COVID-19; 
 
CONSIDÉRANT l’état d’urgence sanitaire décrété par le gouvernement du 
Québec le 14 mars 2020 dans le contexte de la COVID-19; 
 
CONSIDÉRANT que le coordonnateur des mesures d’urgence de la Ville 
a activé le plan de sécurité civile, sous le code jaune, le 12 mars 2020; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
DE CONFIRMER l’activation du plan de sécurité civile de la Ville, sous le 
code jaune, faite par le coordonnateur des mesures d’urgence, en date du 
12 mars 2020. 
 
D’INFORMER la population que la Ville a activité son plan de sécurité 
civile sous le code jaune, en date du 12 mars 2020. 
 
RÉSOLUTION 121-04-2020 
DÉCRET GOUVERNEMENTAL DANS LE CADRE DE LA PANDÉMIE 
DE LA COVID-19 – SERVICES ESSENTIELS 
 
CONSIDÉRANT la pandémie de la COVID-19 et tous les impacts 
humanitaires et économiques qui en découlent; 
 
CONSIDÉRANT que le gouvernement du Québec a ordonné, par décret, 
la fermeture de l’ensemble des commerces, industries et services, jugés 
non essentiels, à compter du mercredi 25 mars à minuit, et ce, jusqu’au 
04 mai 2020 inclusivement; 
 
CONSIDÉRANT que le décret force les municipalités à maintenir en 
fonction uniquement « les ressources jugées essentielles »; 
 
CONSIDÉRANT que la situation actuelle constitue un cas de force 
majeure et que la Ville doit respecter ses obligations statutaires et assurer 
sa pérennité financière tout en maintenant les services aux citoyens; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’ENTÉRINER les décisions qui ont été prises par l’Administration dans le 
respect de l’obligation imposée par le gouvernement du Québec, pour la 
détermination des « ressources jugées essentielles par les organismes 
municipaux »; 
 

D’ENTÉRINER les décisions relatives à la conclusion de toute entente, le 
cas échéant, avec les Syndicats, afin de modifier les horaires de travail 
et/ou de mettre à pied temporairement, certains employés en raison du 
décret gouvernemental; 
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D’AUTORISER la direction générale et le Service des ressources 
humaines, à donner effet à la présente résolution et de faire le nécessaire 
pour les employés dont la fonction est jugée non essentielle afin que ceux-
ci puissent bénéficier de certains avantages pécuniaires liés aux 
conventions collectives et/ou programmes gouvernementaux en vigueur, 
le cas échéant, en émettant les relevés de cessation d’emploi requis. 
 
 
RÉSOLUTION 122-04-2020 
MODIFICATION DU LIEU DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 
MUNICIPAL TENUE DURANT LA PÉRIODE DES TRAVAUX À 
L’HÔTEL DE VILLE 
 
CONSIDÉRANT que les travaux à l'hôtel de ville sont suspendus, à ce 
jour, jusqu’au 04 mai inclusivement en raison des directives 
gouvernementales dans le contexte de la COVID-19.  
 
CONSIDÉRANT que la salle du Conseil municipal située à l’hôtel de ville 
n’est pas disponible en raison des travaux; 
 
CONSIDÉRANT que l'article 3.10 du règlement 1013 concernant la régie 
interne des séances du Conseil municipal permet au Conseil municipal de 
fixer occasionnellement un autre lieu où il siégera; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
DE TENIR la séance ordinaire du Conseil municipal du 12 mai 2020 et, le 
cas échéant, celle du 09 juin 2020, au Centre récréatif et communautaire 
situé au 323, montée de l'Église à Saint-Colomban. 
 
QUE ces séances peuvent se tenir à huis clos selon l’arrêté 2020-004 du 
15 mars 2020 pris par la ministre de la Santé et des Services sociaux. 
 
 
RÉSOLUTION 123-04-2020 
MODIFICATION DE LA LISTE DES CONSEILLERS MUNICIPAUX 
RESPONSABLES DE DIVERS COMITÉS 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 195-06-19, le Conseil municipal a 
procédé à la nomination des membres du Conseil au sein de différents 
comités municipaux; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier la liste des conseillers 
municipaux responsables de divers comités de la manière suivante : 
 

Ressources humaines Christiane Wilson (ajout) 
Danielle Deraiche (retrait) 

Comité de la sécurité publique Danielle Deraiche (retrait) 
Étienne Urbain (ajout) 

Comité des travaux publics 
Isabel Lapointe 
Danielle Deraiche (ajout) 
Dany Beauséjour (retrait) 

 

Centre d’entraide de Saint-Colomban 
Christiane Wilson 
Isabel Lapointe (ajout) 
Danielle Deraiche (retrait) 

Police de Mirabel/Saint-Colomban 
Maire 
Étienne Urbain (substitut) 
(ajout) 
Danielle Deraiche (retrait) 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
DE MODIFIER la liste des conseillers municipaux responsables de divers 
comités telle que représentée dans le tableau ci-haut. 
 
 
RÉSOLUTION 124-04-2020 
DÉPÔT ET APPROBATION DU BUDGET ET DU BUDGET RÉVISÉ 
2020 DE L'OFFICE MUNICIPAL D'HABITATION DE SAINT-
COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du budget et du budget révisé 2020 de l’Office 
municipal d’habitation de Saint-Colomban (OMH); 
 
CONSIDÉRANT la couverture budgétaire approuvée par la Société 
d’habitation du Québec pour des crédits de trente-trois mille trois cent 
soixante et onze dollars (33 371 $); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER le budget et le budget révisé 2020, tels que déposés, et 
d’émettre un paiement de trois mille trois cent trente-sept dollars (3 337 $) 
représentant la contribution de la Ville, soit dix pour cent (10 %) du déficit 
prévu au budget 2020; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au poste 
budgétaire 02-520-00-963. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu'il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
___________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 125-04-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1023 PORTANT SUR LA 
VÉRIFICATION DE L’OPTIMISATION DES RESSOURCES PAR LA 
COMMISSION MUNICIPALE DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 10 mars 2020 par madame la conseillère Isabel 
Lapointe; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, sur le site web de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1023 portant sur la vérification de 
l’optimisation des ressources par la Commission municipale du Québec. 
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RÉSOLUTION 126-04-2020 
OCTROI DE CONTRAT – FOURNITURE ET INSTALLATION 
D'AMEUBLEMENT DE BUREAUX POUR L'HÔTEL DE VILLE 
(ADM-DP-2020-378) 
 
CONSÉDRANT les travaux de réaménagement des bureaux de l’hôtel de 
ville; 
 
CONSIDÉRANT les besoins de mobilier pour les nouveaux bureaux 
administratifs de l’hôtel de ville; 
 
CONSIDÉRANT que la directrice générale a effectué une recherche de 
prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Ébénisterie Pinplex Inc.; 
 Équipement de Bureau Robert Légaré Ltée – Hamster; 
 Concept Bureau Inc; 
 Distrimar Inc. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Distrimar Inc. 19 557,99 $ 
Équipement de Bureau Robert Légaré Ltée – 
Hamster 20 155,10 $ 

Ébénisterie Pinplex Inc. 31 550,00 $ 
Concept Bureau Inc. n/a 

  
CONSIDÉRANT que l’offre de Distrimar Inc. ne rencontre pas plusieurs 
exigences techniques de la Ville et que l’article 25 du règlement de gestion 
contractuelle permet d’octroyer le contrat au fournisseur ayant présenté 
l’offre globale la plus avantageuse; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice générale; 
  
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Équipement de Bureau Robert 
Légaré Ltée (Hamster), au coût de vingt mille cent cinquante-cinq dollars 
et dix cents (20 155,10 $), excluant les taxes applicables, et ce, 
conformément à leur offre de prix datée du 10 mars 2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d'investissements au code 
budgétaire 22-100-00-710, projet 2020-02, financée par le fonds de 
roulement et remboursable sur une période de cinq (5) ans. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 127-04-2020 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 
SÉANCES TENUES EN MARS 2020 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à 
chaque membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 
333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, 
le greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal des 
séances suivantes: 
 
- Assemblée de consultation publique du 10 mars 2020; 
- Séance ordinaire du 10 mars 2020. 
 
 
RÉSOLUTION 128-04-2020 
UTILISATION DE LA LISTE ÉLECTORALE DANS LE CADRE DE 
L'ÉTAT D'URGENCE SANITAIRE CONCERNANT LA COVID-19 
 
CONSIDÉRANT l’état de pandémie déclaré par l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) le 11 mars 2020 dans le contexte de la COVID-19; 
 
CONSIDÉRANT l’état d’urgence sanitaire décrété par le gouvernement du 
Québec le 14 mars 2020 dans le contexte de la COVID-19; 
 
CONSIDÉRANT que le coordonnateur des mesures d’urgence de la Ville 
a activé le plan de sécurité civile, sous le code jaune, le 12 mars 2020; 
 
CONSIDÉRANT les compétences municipales en matière de sécurité 
civile et de salubrité, et du fait qu’une municipalité peut, pendant la période 
de déclaration de l’état d’urgence sanitaire, utiliser la liste électorale pour 
communiquer à ses citoyens : 
 
 les directives prises par le gouvernement pour limiter la propagation 

de la COVID-19, dans le cas où ces directives semblent incomprises; 
 
 la mise en place de services d’aide destinés à soutenir les citoyens 

vulnérables. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER les personnes suivantes à utiliser la liste électorale : 
 
 Stéphanie Parent, directrice générale; 
 Frédéric Broué, directeur général adjoint; 
 Guillaume Laurin-Taillefer, greffier; 
 David Gauvin, directeur du Service des loisirs, des sports et de la 

vie communautaire; 
 Marie-Josée Roch Boissonneault, conseillère en planification et 

optimisation. 
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QUE la liste électorale ne soit qu’utilisée qu’aux fins de communiquer aux 
citoyens : 
 
 les directives prises par le gouvernement pour limiter la propagation 

de la COVID-19, dans le cas où ces directives semblent incomprises; 
 

 la mise en place de services d’aide destinés à soutenir les citoyens 
vulnérables. 

 
DE MANDATER le greffier afin que des mesures de protection des 
renseignements confidentiels contenus à liste électorale soient mises en 
place. 
 
 
RÉSOLUTION 129-04-2020 
SUSPENSION DE LA PROCÉDURE D'ENREGISTREMENT - 
RÈGLEMENT D'EMPRUNT NUMÉRO 2018 DÉCRÉTANT 
L’ACQUISITION DE MATÉRIEL ROULANT ET AUTORISANT UN 
EMPRUNT DE CINQ CENT MILLE DOLLARS (500 000 $) NÉCESSAIRE 
À CETTE FIN 
 
CONSIDÉRANT l’état d’urgence sanitaire décrété par le gouvernement du 
Québec dans le contexte de la COVID-19; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’arrêté 2020-008 du 22 mars 2020, toute 
procédure qui implique le déplacement ou le rassemblement de citoyens 
qui fait partie du processus décisionnel d’un organisme municipal est 
suspendue ou remplacée; 
 
CONSIDÉRANT qu’une procédure d’enregistrement devait être tenue les 
07 et 08 avril prochain concernant le règlement numéro 2018; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal doit établir si ce règlement est 
prioritaire ou non en vertu du décret 2020-008 du 22 mars 2020; 
 
CONSIDÉRANT que ce règlement ne satisfait pas les critères proposés 
par la MAHM pour décréter ce règlement prioritaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
DE SUSPENDRE la procédure d’enregistrement pour le règlement 
suivant : 
 
 Règlement d'emprunt numéro 2018 décrétant l’acquisition de matériel 

roulant et autorisant un emprunt de cinq cent mille dollars (500 000 $) 
nécessaire à cette fin; 

 
QUE cette suspension soit levée lorsque l’état d’urgence sanitaire sera 
levé par le gouvernement. 
 
QUE le Conseil municipal se laisse la discrétion de revoir sa décision et de 
décréter ce règlement prioritaire si l’état d’urgence sanitaire se poursuit 
durant plusieurs mois. 
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RÉSOLUTION 130-04-2020 
TENUE D’UNE CONSULTATION ÉCRITE - RÈGLEMENT D’EMPRUNT 
NUMÉRO 2019 SUR LES HONORAIRES PROFESSIONNELS REQUIS 
POUR LA RÉALISATION DE PLANS ET DEVIS ET LA SURVEILLANCE 
RELATIFS AUX TRAVAUX DE CONSTRUCTION D’UN GARAGE 
MUNICIPAL ET AUTORISANT UN EMPRUNT D’UN MILLION DE 
DOLLARS (1 000 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
CONSIDÉRANT l’état d’urgence sanitaire décrété par le gouvernement du 
Québec dans le contexte de la COVID-19; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’arrêté 2020-008 du 22 mars 2020, toute 
procédure qui implique le déplacement ou le rassemblement de citoyens 
qui fait partie du processus décisionnel d’un organisme municipal est 
suspendue ou remplacée; 
 
CONSIDÉRANT qu’une procédure d’enregistrement devait être tenue les 
07 et 08 avril prochain concernant le règlement numéro 2019; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal doit établir si ce règlement est 
prioritaire ou non en vertu du décret 2020-008 du 22 mars 2020; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement 2019 est prioritaire pour la Ville puisque 
celui-ci permettra de relocaliser le Centre d’entraide de Saint-Colomban 
(banque alimentaire) à même le nouveau bâtiment du garage municipal; 
 
CONSIDÉRANT que le Centre d’entraide de Saint-Colomban (banque 
alimentaire) se retrouvera sans local en 2021 et que la construction du 
nouveau garage municipal devient urgente et nécessaire afin de maintenir 
l’aide alimentaire sur le territoire de Saint-Colomban; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
DE JUGER prioritaire le règlement d’emprunt numéro 2019 sur les 
honoraires professionnels requis pour la réalisation de plans et devis et la 
surveillance relatifs aux travaux de construction d’un garage municipal et 
autorisant un emprunt d’un million de dollars (1 000 000 $) nécessaire à 
cette fin; 
 
DE TENIR une consultation écrite au lieu d’une procédure 
d’enregistrement en vertu des directives du ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation; 
 
DE MANDATER le greffier afin de mettre en place cette consultation écrite 
pour le règlement numéro 2019. 
 
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 1024 CONCERNANT LA 
DIVISION DU TERRITOIRE DE LA VILLE EN HUIT (8) DISTRICTS 
ÉLECTORAUX 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1024 concernant la 
division du territoire de la Ville en huit (8) districts électoraux. 
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RÉSOLUTION 131-04-2020 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 1024 
CONCERNANT LA DIVISION DU TERRITOIRE DE LA VILLE EN HUIT 
(8) DISTRICTS ÉLECTORAUX 
 
Le greffier dépose le projet de règlement concernant la division du 
territoire de la Ville en huit (8) districts électoraux qui sera soumis à la 
procédure de consultation publique conformément à la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-2.2). 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
QUE le projet de règlement numéro 1024 concernant la division du 
territoire de la Ville en huit (8) districts électoraux soit adopté et qu’il soit 
soumis à la procédure de consultation publique suivant les dispositions de 
la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (RLRQ, 
c. E-2.2). 
 
 
RÉSOLUTION 132-04-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE - ACQUISITION DES LOTS 1 
990 477 ET 1 990 483 DU CADASTRE DU QUÉBEC (RUES ZUCK ET 
WILLIAMS) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire se porter acquéreur pour bonne et 
valable considération des lots suivants : 
 
 UN MILLION NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE QUATRE 

CENT SOIXANTE-DIX-SEPT (1 990 477) du cadastre du Québec; 
 
 UN MILLION NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE QUATRE 

CENT QUATRE-VINGT-TROIS (1 990 483) du cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt de la Ville de procéder à 
l’acquisition des lots ci-avant mentionnés; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER un notaire afin de préparer tous les documents relatifs à 
ces actes d’acquisition; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer les documents requis à 
l’acquisition des lots 1 990 477 et 1 990 483 du cadastre du Québec. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte de cession sont aux 
frais de de la Ville. 
 
 
RÉSOLUTION 133-04-2020 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour, appuyé 
par madame la conseillère Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de quatre cent 
quatre-vingt-un mille sept cent soixante-dix-neuf dollars et seize cents 
(481 779,16 $), en référence aux chèques numéros 26873 à 27011; 
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D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 31 MARS 2020 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 01 au 31 mars 2020. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de huit cent soixante-quatorze 
mille huit cent trente et un dollars et dix cents (874 831,10 $) en référence 
aux chèques numéros 26812 à 26872 a été effectué en vertu du 
règlement numéro 1018-2020. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES ÉTATS COMPARATIFS AU 31 MARS 2020 
 
Il est procédé au dépôt des états comparatifs pour la période du 
01 janvier 2020 au 31 mars 2020. 
 
 
RÉSOLUTION 134-04-2020 
NON-PARTICIPATION DE LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN À LA 
VENTE POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DE L'IMPÔT FONCIER, ANNÉE 
2020, ET ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 016-01-2020 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 016-01-2020, le Conseil municipal 
mandatait la Municipalité régionale de comté (MRC) de La Rivière-du-
Nord afin qu’elle entreprenne le processus de vente pour défaut de 
paiement de l’impôt foncier des immeubles identifiés à la liste établie par 
la Ville de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT que plusieurs contribuables sont affectés par les 
mesures exceptionnelles prises par les gouvernements dans le contexte 
de la COVID-19; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville ne souhaite plus participer à la vente pour 
défaut de paiement de l’impôt foncier pour l’année 2020; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
DE CONFIRMER la non-participation de la Ville de Saint-Colomban à la 
vente pour défaut de paiement de l’impôt foncier, pour l’année 2020, 
organisée par la MRC de La Rivière-du-Nord.  
 
D’ABROGER la résolution 016-01-2020 relative au défaut de paiement de 
l’impôt foncier. 
 
DE TRANSMETTRE la présente résolution à la MRC de La Rivière-du-
Nord. 
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AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
459-2020 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 459-2014 CONCERNANT LES 
MODALITÉS DE PAIEMENT DES TAXES MUNICIPALES, 
COMPENSATION ET TOUTE AUTRE SOMME DUE À LA VILLE 
(SUSPENSION INTÉRÊTS ET PÉNALITÉS - COVID-19) 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 459-2020 modifiant le 
règlement 459-2014 concernant les modalités de paiement des taxes 
municipales, compensation et toute autre somme due à la Ville 
(suspension intérêts et pénalités - COVID-19). 
 
 
RÉSOLUTION 135-04-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2020 
DÉCRÉTANT DES TRAVAUX POUR LE PROLONGEMENT DE LA RUE 
DU BOISÉ-VERMONT ET AUTORISANT UN EMPRUNT D'UN MILLION 
DE DOLLARS (1 000 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire 
du 10 mars 2020 par madame la conseillère Christiane Wilson; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, sur le site web de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que le président de l’assemblée a procédé à la 
présentation du règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 2020 décrétant des travaux pour le 
prolongement de la rue du Boisé-Vermont et autorisant un emprunt d'un 
million de dollars (1 000 000 $) nécessaire à cette fin. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 28 FÉVRIER AU 31 MARS 2020 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 28 février au 31 mars 2020. 
 
 
RÉSOLUTION 136-04-2020 
EMBAUCHE D’UN CONCEPTEUR ARTISTIQUE 
 
CONSIDÉRANT que la résolution 097-03-2020 autorisait la directrice du 
Service des ressources humaines à créer un poste de concepteur 
artistique au Service des communications et relations avec les citoyens; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures et aux 
entrevues, la directrice du Service des ressources humaines recommande 
de nommer monsieur Mathieu Douville à ce poste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
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D’EMBAUCHER, séance tenante, monsieur Mathieu Douville à titre de 
concepteur artistique au Service des communications et relations avec les 
citoyens, à temps partiel, classe d’emploi 1, de 30 heures par semaine à 
horaire variable, poste employé-cadre permanent; 
 
DE LUI VERSER un salaire annuel correspondant à la classe 1, échelon 
3, et de l’intégrer aux avantages prescrits dans la politique portant sur les 
conditions de travail offerts aux employés cadres de la Ville. 
 
Pour les fins de vacances annuelles, trois (3) semaines de congé payées 
lui seront accordées annuellement, et ce, à compter du 1er mai 2020. 
 
De le rendre admissible aux régimes d’assurances collectives de la Ville 
dès son embauche, soit séance tenante. 
 
La présente résolution est conditionnelle à la démonstration d’une 
recherche négative d’empêchement judiciaire. 
 
 
RÉSOLUTION 137-04-2020 
EMBAUCHE D’UNE CONCEPTRICE-RÉDACTRICE  
 
CONSIDÉRANT que la résolution 097-03-2020 autorisait la directrice du 
Service des ressources humaines à créer un poste de concepteur-
rédacteur au Service des communications et relations avec les citoyens; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures et aux 
entrevues, la directrice du Service des ressources humaines recommande 
de nommer madame Nakeshia Morissette à ce poste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’ENTÉRINER l’embauche, en date du 30 mars 2020, de madame 
Nakeshia Morissette à titre de conceptrice-rédactrice au Service des 
communications et relations avec les citoyens, à temps partiel, classe 
d’emploi 1, de 30 heures par semaine à horaire variable, poste employé-
cadre permanent; 
 
DE LUI VERSER un salaire annuel de classe 1, échelon 1 et de l’intégrer 
aux avantages prescrits dans la politique portant sur les conditions de 
travail offerts aux employés-cadres de la Ville. 
 
Pour les fins de vacances annuelles, trois (3) semaines de congé payées 
lui seront accordées annuellement, et ce, à compter du 1er mai 2020.  
 
La présente résolution est conditionnelle à la démonstration d’une 
recherche négative d’empêchement judiciaire. 
 
 
RÉSOLUTION 138-04-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA LETTRE D’ENTENTE 2020-01 
AVEC LE SYNDICAT DES POMPIERS DU QUÉBEC, SECTION 
LOCALE SAINT-COLOMBAN RELATIVEMENT À LA BANQUE DE 
TEMPS CUMULÉ 
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le Syndicat des 
pompiers du Québec, section locale Saint-Colomban, relative à la banque 
de temps cumulé; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
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D’ENTÉRINER la lettre d’entente numéro 2020-01 relative à la banque de 
temps cumulé, signée par le maire, la directrice générale et les 
représentants du Syndicat des pompiers du Québec, section locale Saint-
Colomban en date du 30 mars 2020. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'ENVIRONNEMENT DU MOIS DE FÉVRIER 2020 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'environnement du 26 février 2020 
est déposé. 
 
 
RÉSOLUTION 139-04-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-2020-10 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE 
MODIFIER PLUSIEURS DISPOSITIONS 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 11 février 2020 par 
madame la conseillère Danielle Daraiche; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le 11 février 
2020; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du second projet de règlement le 10 mars 
2020; 
 
CONSIDÉRANT l’avis annonçant la possibilité de faire une demande de 
participation à un référendum publié le 17 mars 2020; 
 
CONSIDÉRANT que la période prévue pour faire une demande 
d’approbation référendaire était fixée du 17 au 25 mars 2020; 
 
CONSIDÉRANT que lors de la publication de l’avis public, le 17 mars 
dernier, le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
n’avait pas encore émis de directives sur la tenue d’un tel processus;  
 
CONSIDÉRANT la directive du MAMH, publiée le 19 mars 2020, 
demandant aux municipalités d'annuler ou de reporter toutes les formes 
de consultations qu'elles doivent tenir et qui nécessitent la présence de 
citoyennes ou de citoyens, comme les assemblées publiques de 
consultation, les référendums ou les tenues de registre; 
 
CONSIDÉRANT que le processus de demande d’approbation 
référendaire tenu en vertu de l’article 130 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (RLRQ c A-19.1), n’est pas une consultation qui nécessite la 
présence de citoyennes ou de citoyens puisque les demandes se font par 
écrit; 
 
CONSIDÉRANT qu’au 26 mars 2020, aucune demande valide n’a été 
reçue à l’égard du second projet de règlement; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, sur le site web de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 3001-2020-10 modifiant le règlement 
de zonage numéro 3001, tel qu'amendé, afin de modifier plusieurs 
dispositions. 
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RÉSOLUTION 140-04-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME D’AMÉLIORATION DE LA 
PERFORMANCE 2020 DE TRICENTRIS 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban souhaite promouvoir le 
concept de « recyclage total » auprès de sa population afin d’augmenter la 
quantité et la qualité des matières recyclées; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du programme d’amélioration de la performance 2020 de Tricentris; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service d’aménagement, environnement et 
urbanisme, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à présenter 
une demande de subvention dans le cadre du programme d’amélioration 
de la performance 2020 de Tricentris et à signer tous les documents 
relatifs à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 141-04-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN RÉGIONAL AUX 
ENJEUX DE L’EAU 
 
CONSIDÉRANT les besoins de favoriser une meilleure gestion des 
ressources en eau et de mieux protéger les milieux hydriques et les 
écosystèmes aquatiques en soutenant la réalisation d’actions inscrites 
dans les plans directeurs de l’eau (PDE) et les plans de gestion intégrée 
régionaux (PGIR), en lien avec les six enjeux de la gestion intégrée des 
ressources en eau (GIRE); 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du programme de soutien régional aux enjeux de l’eau du ministère de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
(MELCC); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service d’aménagement, environnement et 
urbanisme, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à présenter 
une demande de subvention dans le cadre du programme de soutien 
régional aux enjeux de l’eau du MELCC et à signer tous les documents à 
cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 142-04-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA 
PLANIFICATION DE MILIEUX DE VIE DURABLES (PMVD) 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Saint-Colomban d’aménager des 
plans durables sur son territoire et que ces mesures s’inscrivent dans le 
cadre du Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques 
(PACC) qui contribue à l’atteinte des objectifs que s’est fixés le 
gouvernement du Québec en matière de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre (GES) et d’adaptation aux changements climatiques; 
 
 

secretaire comptable
Note
MODIFIÉE PAR RÉSOLUTION 320-10-2020
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CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du programme d’aide financière pour la planification de milieux de vie 
durables (PMVD) du ministère des Affaires municipales et de l'Habitation 
du Québec (MAMH) ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service d’aménagement, environnement et 
urbanisme, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à présenter 
une demande de subvention dans le cadre du programme d’aide 
financière pour la planification de milieux de vie durables (PMVD) du 
MAMH et à signer tous les documents relatifs à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 143-04-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME CLIMAT MUNICIPALITÉS - 
PHASE 2 (CM-2) 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Saint-Colomban de réduire ses 
émissions de GES et augmenter la résilience collective face aux 
changements climatiques; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du programme Climat municipalités - Phase 2 (CM-2) du ministère de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
(MELCC); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service d’aménagement, environnement et 
urbanisme, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à présenter 
une demande de subvention dans le cadre du programme Climat 
municipalités - Phase 2 (CM-2) du MELCC et à signer tous les documents 
relatifs à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 144-04-2020 
PREMIÈRE ACCEPTATION DES TRAVAUX ET LIBÉRATION 
PARTIELLE DE LA GARANTIE FINANCIÈRE DU PROJET 
DOMICILIAIRE « ALBATROS », PHASE 1 – PROTOCOLE D’ENTENTE 
PE-2019-ALBA-01 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport favorable de Yann Lamontagne, ing., 
du Service des travaux publics, daté du 05 mars 2020, qui spécifie que les 
travaux relatifs aux infrastructures du projet domiciliaire « Albatros », 
phase 1, répondent aux exigences du règlement 245-2014, tel qu’amendé, 
de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est de quatre cent vingt-
quatre mille quatre cent trente dollars et vingt et un cents (424 430,21 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver un montant de deux cent trois 
mille cinq cent soixante-trois dollars et vingt-trois cents (203 563,23 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération d'une partie de la 
garantie financière, soit un montant de deux cent vingt mille huit cent 
soixante-six dollars et quatre-vingt-dix-huit cents (220 866,98 $); 
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CONSIDÉRANT que le pourcentage de matériaux fin de la pierre MG-56 
de la fondation inférieure dépasse la limite autorisée au règlement relatif 
aux normes et exigences de construction des infrastructures routières et 
du mobilier urbain numéro 246, il a été proposé par l’ingénieur concepteur 
d’augmenter le grade de bitume qui sera utilisé dans la fabrication des 
mélanges d’enrobés bitumineux, et ce, tel que permis à l’article 2 du 
règlement numéro 246;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, conformément à l’article 10 du 
protocole d’entente intervenu entre le titulaire et la Ville; 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à procéder à la 
libération de la garantie bancaire portant le numéro 789 au montant de 
quatre cent vingt-quatre mille quatre cent trente dollars et vingt et un cents 
(424 430,21 $), le tout conditionnellement à ce que le titulaire du protocole 
d’entente ait versé à la Ville une garantie financière au montant de deux 
cent trois mille cinq cent soixante-trois dollars et vingt-trois cents 
(203 563,23 $). 
 
 
RÉSOLUTION 145-04-2020 
DEMANDE DE PERMIS DE VOIRIE AUPRÈS DU MINISTÈRE DES 
TRANSPORTS DU QUÉBEC POUR L’ANNÉE 2020 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban doit exécuter des travaux 
dans l’emprise des routes entretenues par le ministère des Transports; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit obtenir une permission de voirie du 
ministère des Transports pour intervenir sur les routes entretenues par le 
ministère; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban est responsable des 
travaux dont elle est maître d’œuvre; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban s’engage à respecter les 
clauses des permissions de voirie émises par le ministère des Transports; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban s’engage à remettre les 
infrastructures routières dans leur état original; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
DE DEMANDER au ministère des Transports du Québec de lui accorder 
les permissions de voirie pour l’année 2020; 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics à signer les 
permissions de voirie pour tous les travaux dont les coûts estimés de 
remise en état des éléments de l’emprise n’excèdent pas dix mille dollars 
(10 000 $), puisque la Ville s’engage à respecter les clauses de la 
permission de voirie. 
 
De plus, la Ville s’engage à demander, chaque fois qu’il le sera 
nécessaire, la permission requise. 
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RÉSOLUTION 146-04-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC LA VILLE 
DE MIRABEL RELATIVEMENT À L'ENTRETIEN D'UNE PARTIE DU 
CHEMIN DE LA RIVIÈRE-DU-NORD 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente avec la Ville de 
Mirabel relativement à l'entretien d'une partie du chemin de la Rivière-du-
Nord; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer l'entente. 
 
 
RÉSOLUTION 147-04-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE – 
VOLET PROJETS PARTICULIERS D’AMÉLIORATION PAR 
CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE (PPA-CE) 2019-2020 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du programme d’aide à la voirie locale – volet projets particuliers 
d’amélioration par circonscription électorale (PPA-CE) 2019-2020; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
unanimement résolu: 
 
D’AUTORISER la directrice générale, ou toute autre personne mandatée 
par cette dernière, à présenter une demande de subvention dans le cadre 
du programme d’aide à la voirie locale – volet projets particuliers 
d’amélioration par circonscription électorale (PPA-CE) 2019-2020;  
 
D'AUTORISER la directrice générale, ou toute autre personne mandatée 
par cette dernière, à signer tous les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 148-04-2020 
ENGAGEMENT DE LA VILLE À RÉALISER DES TRAVAUX 
CORRECTIFS SUR LE BARRAGE DU LAC L'HEUREUX (X0004673) 
 
CONSIDÉRANT les conclusions et recommandations de l’étude 
d’évaluation de la sécurité du barrage du lac l'Heureux (X0004673) 
réalisée par la firme Stantec datée de janvier 2017; 
 
CONSIDÉRANT que les exigences de l’article 17 de la Loi sur la sécurité 
des barrages (RLRQ, c. S-3.1.01), la Ville, propriétaire du barrage du lac 
l’Heureux, s’engage à réaliser les correctifs requis pour assurer la sécurité 
fonctionnelle et structurale dudit barrage; 
 
CONSIDÉRANT qu’afin de rendre conforme son barrage aux normes 
minimales de sécurité et aux règles de l’art, la Ville s’engage à réaliser les 
correctifs selon le calendrier de mise en œuvre annexé à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la mise en place des mesures correctrices, la Ville 
s’engage également à mettre en place des mesures temporaires afin de 
prévenir les risques de rupture du barrage, et ce, en conformité avec les 
recommandations des ingénieurs responsables de l’étude d’évaluation de 
la sécurité; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
unanimement résolu: 

DE RÉALISER les correctifs requis pour assurer la sécurité fonctionnelle 
et structurale dudit barrage du lac l’Heureux (X0004673) selon le 
calendrier de mise en œuvre annexé à la présente résolution pour en faire 
partie intégrante; 

DE METTRE en place des mesures temporaires afin de prévenir les 
risques de rupture du barrage, en conformité avec les recommandations 
des ingénieurs responsables de l’étude d’évaluation de la sécurité, et ce, 
jusqu’à la réalisation des travaux correctifs; 

DE TRANSMETTRE la présente résolution à la Direction de la sécurité 
des barrages du ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques. 

RÉSOLUTION 149-04-2020 (ABROGÉE PAR 348-10-2020)
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE D’AIDE 
MUTUELLE EN SÉCURITÉ INCENDIE DES MUNICIPALITÉS DE LA 
MRC DE LA RIVIÈRE-DU-NORD 

CONSIDÉRANT que le 22 février 2012, les municipalités de 
Prévost, Saint-Colomban, Saint-Hippolyte, Saint-Jérôme et Sainte-Sophie 
signaient une entente d’aide mutuelle en sécurité incendie de la 
Municipalité régionale de comté (MRC) de La Rivière-du-Nord permettant 
aux services de sécurité incendie des municipalités composant la MRC 
de La Rivière-du-Nord d’avoir recours à des équipements et du 
personnel en cas de sinistre; 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, et qu’il est dans l’intérêt des 
parties, d’actualiser l’entente existante afin de tenir compte autant des 
dispositions législatives apportées par la Loi sur la sécurité incendie 
(RLRQ, c. S-3.4) que de l’obligation du renouvellement du schéma de 
couverture de risques incendie de la MRC de La Rivière-du-Nord, adopté 
initialement le 29 avril 2016 par le ministre de la Sécurité publique; 

CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure cette entente d’aide 
mutuelle en sécurité incendie des municipalités de la MRC de La Rivière-
du-Nord; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le 
conseiller Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra 
Mercier et résolu unanimement: 

D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et 
la directrice générale ou, en son absence, le greffier à signer l'entente 
d’aide mutuelle en sécurité incendie des municipalités de la MRC de La 
Rivière-du-Nord. 

RÉSOLUTION 150-04-2020 
OCTROI DE CONTRAT – ACHAT DE CINQ (5) HABITS DE COMBAT 

CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition de cinq (5) habits de 
combat; 

CONSIDÉRANT que le directeur du Service de sécurité incendie 
a effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 Aréo-Feu Ltée;
 Boivin & Gauvin Inc.;
 CSE Incendie et sécurité.
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CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Aréo-Feu Ltée 12 426,50 $ 
Boivin & Gauvin Inc. n/a  
CSE Incendie et sécurité n/a  

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de sécurité 
incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Aréo-Feu Ltée, au coût de douze 
mille quatre cent vingt-six dollars et cinquante cents (12 426,50 $), 
excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix 
datée du 24 mars 2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-200-00-726, projet 2020-97. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 

 
RÉSOLUTION 151-04-2020 (MODIFIÉE PAR 179-05-2020) 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC LE CLUB DE 
SOCCER FC BORÉAL 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente avec le Club de 
soccer FC Boréal dans le but de permettre aux citoyens de 
Saint-Colomban d’avoir accès à un club de soccer; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage à verser une subvention annuelle 
de soixante-quinze dollars (75 $) par joueur pour la saison été 2020 et 
cinquante dollars (50 $) par joueur, pour la saison hiver 2020, ainsi que 
toutes sommes dues en vertu de la Politique de la famille, des aînés et 
des personnes handicapées de Saint-Colomban; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par,madame la conseillère 
Sandra Mercier appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et résolu 
unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et la 
directrice générale ou le greffier, à signer l'entente avec le Club de soccer 
FC Boréal. 
 
RÉSOLUTION 152-04-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DE L'APPEL DE PROJETS EN DÉVELOPPEMENT 
DES COLLECTIONS DES BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES 
AUTONOMES 2020-2021 
 
CONSIDÉRANT les besoins d'offrir une collection intéressante et variée 
aux citoyens de Saint-Colomban; 
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CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
de l'appel de projets en développement des collections des bibliothèques 
publiques autonomes 2020-2021; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
DE CONFIRMER l'engagement de la Ville de Saint-Colomban à 
autofinancer entièrement le projet de développement des collections de la 
bibliothèque municipale 2020-2021 dans l'attente du versement de l'aide 
financière du ministère de la Culture et des Communications qui se fera en 
service de dette;  
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à présenter une demande de 
subvention dans le cadre du programme de l'appel de projets en 
développement des collections des bibliothèques publiques autonomes 
2020-2021 du ministère de la Culture et des Communications; 
 
D'AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à signer tous les documents à cet 
effet. 
 
 
RÉSOLUTION 153-04-2020 
OCTROI DE CONTRAT – RÉAMÉNAGEMENT DE L'ESPACE 
D’ACCUEIL DE LA BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE (BIB-DP-2020-380) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder au réaménagement de 
l'espace d’accueil de la bibliothèque municipale (BIB-DP-2020-380); 
 
CONSIDÉRANT que la directrice de la bibliothèque a effectué une 
recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Création Avantage; 
 Créations NM; 
 Ébénisterie Pinplex Inc. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Ébénisterie Pinplex Inc. 16 912 $ 
Créations NM 17 680 $ 
Création Avantage 17 890 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice de la bibliothèque; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Ébénisterie Pinplex Inc., au coût de 
seize mille neuf cent douze dollars (16 912 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 24 février 
2020; 
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D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-700-00-710, projet 2020-08, financée par le fonds de 
roulement et remboursable sur une période de trois (3) ans. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 20h22 à 20h32. 
 
Les sujets abordés ont été les suivants : 
 
 Arbres Parc Larochelle; 
 
 Distribution d’arbres à l’Écocentre; 
 
 Embauche des journaliers-horticulteurs; 
 
 Taxation; 
 
 Prévention des inondations; 
 
 Insectes piqueurs; 
 
 Collecte des matières résiduelles; 
 
 Micropuce pour les chiens; 
 
 Projet camping -Bonniebrook; 
 
 Projet Boisé-Vermont; 
 
 Barrage lac Légaré; 
 
 Nettoyage des rues. 
  
 
RÉSOLUTION 154-04-2020 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 20h34 l'ordre du jour étant épuisé: 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Christiane Wilson, 
appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
DE LEVER la présente séance. 
 
 
 

[SIGNÉ]       [SIGNÉ] 
________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

 _____________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
Greffier 

 


